
Pétition contre les renvois des 523 requérants

Aux autorités cantonales :

Suite à l’accord passé entre le Conseil d’Etat vaudois et l’Office fédéral des Réfugiés au printemps
2004, accord qui consistait à statuer sur le cas de 1280 personnes dont le dossier n’avait pas encore
été examiné par Berne et dont le verdict serait appliqué par le canton sans autre recours possible,
523 personnes sont sur le point d’être expulsées en cette fin d’été 2004.

Parmi ces 523 personnes, environ la moitié sont des enfants. En Suisse depuis 4, 7 ou 10 ans,
certains sont nés ici et/ou y ont accompli toute leur scolarité ; d’autres ont rattrapé le handicap
d’une langue nouvelle, ont entrepris une formation professionnelle…

Parmi ces 523 personnes, des pères de famille, qui gagnent la vie des leurs et soutiennent aussi la
famille au pays.

Parmi ces 523 personnes, il y a des survivants et rescapés du massacre de Srebrenica en juillet 1995.
Il y a des personnes que l’on renvoie vers des champs de ruines, minés, alors qu’elles pensaient
avoir trouvé en Suisse un accueil.

Parmi ces 523 personnes, il y a des femmes kosovares isolées qu’un retour en Kosovë, seules ou
avec leurs enfants, condamne à une vie d’exclusion. Beaucoup d’entre-elles n’auront comme seul
moyen de subsistance que celui de rejoindre les nombreux réseaux de prostitution. Les mères
risquent de se faire retirer la garde de leurs enfants, car dans certaines régions, les traditions ont pris
le dessus sur le droit.

Parmi ces 523 personnes, certaines risquent leur vie en raison de la dictature qu’elles ont justement
fui et qui est toujours en place dans leur pays.

Nous vous demandons de revenir sur votre accord passé avec l’Office fédéral des Réfugiés. De
ne pas choisir d’ignorer que derrière ces dossiers il y a des êtres humains, et de régulariser la
situation de ces personnes -pour lesquelles les autorités vaudoises avaient d’ailleurs déjà pris
une décision favorable en envoyant leur dossier à l’ODR. Nous vous demandons de garantir
qu’elles puissent rester en Suisse.

Nous voulons être fièr-e-s de la politique d’intégration de notre canton, et non avoir honte de ses
décisions et de ses actes.
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À renvoyer d’urgence à : Coordination Asile, c/o SOS Asile Vaud, CP 3928, 1002 Lausanne


